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Ville de Genève M-863 A

Conseil municipal
 18 septembre 2015

Rapport de la commission de la cohésion sociale chargée d’exa-
miner la motion du 6 avril 2009 de Mme Martine Sumi, M. Chris-
tophe Buemi, Mmes Silvia Machado, Nicole Valiquer Grecuccio, 
M. Christian Lopez Quirland, Mmes Diana Duarte Rizzolio, 
Andrienne Soutter, Mary Pallante, Corinne Goehner-Da Cruz: 
«Aides sociales urgentes: il y a urgence».

Rapport de Mme Christiane Leuenberger-Ducret.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse par le Conseil municipal lors de la séance plénière du 3 octobre 2009. 
La commission s’est réunie les 8 et 29 octobre, le 26 novembre 2009, les 21 et 
28 janvier et le 22 avril 2010, sous la présidence de M. Pascal Rubeli. Les notes 
de séances ont été prises par Mme Marta Wesolowska; qu’elle en soit remerciée. 
La septième fois la commission s’est réunie le 13 janvier 2011 sous la présidence 
de Mme Maria Casares. Les notes ont été prises par Mme Sarah Maes; qu’elle en 
soit remerciée.

Rappel de la motion

Considérant:
– que de nombreuses pétitions, motions, initiatives ont fortement occupé le 

Conseil municipal de la Ville de Genève tant quant à l’action sociale en faveur 
des aîné-e-s qu’à celle en faveur des personnes précarisées à cause de mul-
tiples facteurs;

– que de nombreuses associations féminines ont alerté les politiques sur 
l’immense diffi culté d’aider fi nancièrement, en particulier, les femmes seules 
avec enfants;

– les changements drastiques de pratique du Service cantonal d’avance et de 
recouvrement des pensions alimentaires (SCARPA) qui ont plongé 95% des 
membres de l’Association des familles monoparentales dans de plus amples 
diffi cultés sociales, économiques et juridiques;

– que les conclusions du rapport de l’Institut de hautes études en administration 
publique du 28 février 2007 «Besoins sociaux et prestations d’aide sociale 
en ville de Genève. Eléments pour une réorientation des aides communales» 
alertaient déjà notre municipalité sur les profondes mutations et hélas l’élar-
gissement des populations précarisées et dans l’impossibilité de vivre du fruit 
de leur travail;

– les amendements acceptés par notre Conseil municipal dans le cadre du 
traitement du budget 2008 et de la motion M-682 «Pour le maintien de 
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l’action sociale en faveur des aîné-e-s et des personnes précarisées de la ville 
de Genève» demandant une évaluation du régime des aides fi nancières muni-
cipales et l’analyse de divers scénarios d’adaptation aux changements de 
société intervenus ces dernières années;

– que la crise fi nancière, économique et sociale n’épargne pas Genève,
le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de refondre tout de suite le règlement du Conseil administratif relatif aux 
aides fi nancières du Service social, un règlement simplifi é et surtout adapté 
aux besoins nouveaux;

– de défi nir la collaboration avec les associations de terrain en ce qui concerne 
les aides fi nancières d’urgence.

Séance du 8 octobre 2009

Une commissaire attire l’attention sur les aides ponctuelles octroyées par la 
commune. Ces aides sont soumises à un règlement et il s’agit de regarder l’actua-
lité de ce règlement et de faire un travail d’évaluation des besoins. Il y a énor-
mément d’habitants de la ville de Genève qui sont victimes de l’effet de seuil et 
qui, ponctuellement, ont des diffi cultés graves. Il s’agirait de pouvoir répondre à 
l’urgence rapidement. Au niveau social, il faudrait un accueil d’urgence pour des 
aides sociales ponctuelles. Il y a des associations qui s’occupent des personnes 
qui présentent ce genre de diffi cultés. La commissaire propose d’auditionner les 
associations en question.

Une commissaire attire l’attention sur les personnes à la limite du seuil qui 
n’ont droit à aucune aide. Il arrive que la limite se situe à 50 francs de plus ou 
de moins du salaire annuel. Beaucoup de personnes n’osent rien demander. La 
commissaire estime qu’il n’est pas normal que l’octroi du SPC ne se fasse pas 
automatiquement.

Un commissaire estime qu’il est scandaleux que des personnes dans le besoin 
n’arrivent pas à obtenir 50 francs dans les CASS. Il propose d’auditionner le 
magistrat. Cette proposition est partagée par d’autres commissaires.

Séance du 29 octobre 2009

Audition de MM. Manuel Tornare, Pierre Hausheer, Christian Jöhr, Sami Kanaan 
et de Mme Stéphanie Baron-Levrat

M. Kanaan précise que le règlement va être révisé mais que ça ne bouleverse 
pas son fonctionnement: il s’agit d’un toilettage. Avec ce nouveau règlement, les 
associations pourraient soumettre directement des dossiers. 
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M. Hausheer ajoute que l’on ne touche pas les prestations des allocations 
sociales. Il s’agit de clarifi er les problèmes juridiques sur les textes. Il ajoute 
que toutes les décisions doivent être motivées et qu’il faut revoir la question des 
contrôles sur l’ensemble des prestations. D’autre part, en ce qui concerne les allo-
cations ponctuelles, l’article à ce sujet datait et nécessitait une révision. Ce qui 
se pratique aujourd’hui doit s’inscrire dans un suivi global. Il s’agit de faciliter 
l’accès aux demandes à ces allocations aux associations qui font du social. Il 
ajoute qu’il faut également donner au magistrat la possibilité d’une direction 
d’application, ce qui pourra être facilité avec le RDU. Les restaurants scolaires 
pourront être introduits comme une allocation ponctuelle. Le montant de ces 
aides est élevé: le nouveau règlement permettra de faire évoluer la politique en la 
matière. Il mentionne également les exclus du RDU.

Questions des commissaires

Une commissaire demande comment la Ville envisage les procédures d’accès 
à l’aide ponctuelle.

M. Kanaan explique que le caractère quelque peu «vieillot» du règlement ne 
facilitait pas son applicabilité et provoquait un ralentissement. Mais il y a égale-
ment un problème dû au fait que tout est actuellement sujet à procédures, recours 
et contrôles. Cela implique que tout doit être motivé. 

Une commissaire demande si la diffi culté de recevoir le RDU est particulière 
à la Ville.

M. Kanaan rappelle que cette étude est un cas d’exception et que le règlement 
est écrit de manière que les services municipaux n’aient pas accès au RDU.

Une commissaire demande si le loyer est pris en compte dans la détermina-
tion de l’aide accordée.

M. Hausheer répond que cet article n’a pas été touché car il fait partie des 
aides régulières. Il ajoute que les loyers hauts ont plus de possibilités d’aide.

Un document Powerpoint est présenté par M. Jöhr qui rappelle le contexte, à 
savoir la loi de 2001 sur les CASS, le travail avec les assistants sociaux, la néces-
sité d’une nouvelle formation HES ainsi que les études de quartier qui ont été 
menées sur les problématiques socio-sanitaires, les acteurs sociaux ainsi que les 
profi ls de quartier.

Mme Baron-Levrat présente les missions des UAC. Elle explique qu’il s’agit 
d’un travail en réseau effectué avec les habitants et non pour eux. Les UAC 
doivent avoir un rôle de facilitateur, il s’agit d’encourager la participation et l’au-
tonomie des projets.
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Une commissaire demande si les UAC peuvent agir pour l’aide d’urgence 
lorsqu’ils découvrent certaines personnes en situation particulière ou si le conseil-
ler doit servir d’intermédiaire.

M. Jöhr répond que non, mais que les UAC relaient l’action. Chaque colla-
borateur est proche d’une cellule de l’Hospice général et a le devoir de signaler 
les situations. 

Séance du 26 novembre 2009

Audition de M. Noël Constant et de Mme Esther Alder, représentants de l’associa-
tion Carrefour-Rue

Mme Alder précise que la motion mentionne des «appuis fi nanciers», à desti-
nation des personnes aux ressources modestes, alors que l’expérience de «Carre-
four-Rue» montre que ces personnes manquent surtout d’accompagnement pour 
faire des démarches. Elle explique que la diffi culté liée au manque de coaching 
est bien plus palpable que celle de l’aspect fi nancier. Elle ajoute que ce travail doit 
être complémentaire à l’action de la Ville de Genève.

Questions des commissaires

Une commissaire demande si ces deux dernières années l’association a res-
senti des différences, et quels sont les secteurs où les populations sont les plus 
sensibles. Elle demande aussi si le besoin d’accompagnement s’est accru.

Mme Alder explique que tous les services qui octroient des aides sont débor-
dés. Elle ajoute qu’une personne qui demande une aide doit souvent attendre plu-
sieurs semaines entre chaque rendez-vous. Cela rend les démarches extrêmement 
décourageantes à des personnes qui ont besoin d’un soutien. Elle ajoute que plus 
le temps passe plus la situation se péjore, et qu’on voit des personnes arriver avec 
des sacs de factures.

Une commissaire demande quel accompagnement est donné aux chômeurs.

Mme Alder explique qu’il y a six encadrants professionnels pour les chômeurs, 
et que cet encadrement est donné «comme on peut». Souvent, les anciens aident 
les nouveaux. 

Un commissaire demande quelle est la capacité de logements et de fi nances. 
Il demande également quelle est la part du budget de l’association accordée par 
les entreprises.

Mme Alder explique que c’est surtout en termes de personnel qu’il faut péren-
niser. On ne peut multiplier l’hébergement si c’est pour entasser les gens. Il est 
nécessaire de préserver les conditions d’accueil et agir dans le long terme.
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Le même commissaire est d’avis que le nombre de personnes ayant besoin 
d’une prise en charge a sans doute augmenté.

M. Constant explique que l’association ne peut pas grandir indéfi niment. Cela 
fait deux ans qu’elle essaie de rajouter un poste. Au niveau du budget, la progres-
sion de la misère n’est pas soutenue. Les budgets ont été votés il y a vingt ans et 
n’ont pas été alignés sur le coût de la vie, et rien que les factures d’électricité et 
de chauffage ont augmenté. L’association est obligée de «grappiller».

Le président informe la commission que l’audition du professeur Flückiger 
aura lieu le 28 janvier.

Une commissaire demande d’auditionner l’association Au cœur des Grottes 
et une autre commissaire demande d’auditionner l’association SOS Femmes.

Les deux auditions sont acceptées.

Séance du 21 janvier 2010

Audition de Mme Anne-Marie von Arx, association Au cœur des Grottes

Une commissaire demande si le nouveau règlement a apporté des change-
ments importants.

Le président précise que ce nouveau règlement n’est pas encore effectif.

Mme von Arx explique que le Cœur des Grottes travaille en collaboration avec 
d’autres associations féminines comme Solidarité Femmes et SOS Femmes, qui 
reçoivent aussi des aides privées. Elle insiste sur le fait qu’il est important d’obli-
ger le Canton à redéfi nir l’aide fi nancière d’urgence.

Une commissaire demande comment l’auditionnée conçoit les aides munici-
pales, étant donné que le Canton se dessaisit du secteur social, et l’a dévolu à la 
Ville. Elle demande comment Mme von Arx conçoit le rapport entre l’autonomie 
de la municipalité et le contrôle du Canton.

Mme von Arx explique que l’harmonisation Canton-communes est stimulante 
quoique contrôlante. Elle ajoute que le CASI est une aide très intéressante. Elle 
explique qu’au Cœur des Grottes il n’y a pas de personnes à l’AI, pas de situa-
tions psychologiques ou psychiatriques graves, ni de dépendances. La piste de 
l’aide individuelle la plus intéressante est celle du Fonds pour les jeunes requé-
rants en formation, qui a permis de belles concrétisations.

Une commissaire souhaiterait revenir sur les aides d’urgence par rapport aux 
associations. Elle rappelle que l’on a parlé d’un fonds à ce sujet. Elle demande 
s’il y a d’autres solutions intéressantes.
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Mme von Arx explique qu’avec un fonds qui travaille au cas par cas on a une 
grande souplesse. Elle rappelle, au sujet du foyer, que lorsqu’il y a de l’accom-
pagnement, on essaie d’aider les jeunes fi lles à retourner chez leurs parents. Elle 
ajoute qu’il est important de mobiliser des communautés et des solidarités, mais 
qu’il y a beaucoup de personnes qui ont honte de demander de l’aide.

Une commissaire demande si le foyer est engorgé ou pas.

Mme von Arx répond que le problème vient surtout du fait qu’il n’y a pas 
d’appartements disponibles. L’une des clés pour désengorger le foyer serait de 
faciliter l’accès au logement.

La même commissaire mentionne la pertinence de la création d’un fonds 
spécial, étant donné qu’il n’y a plus la possibilité de dépanner en urgence. Elle 
estime qu’actuellement les travailleurs sociaux n’ont que très peu de marge de 
manœuvre, et que la création d’un fonds d’urgence pourrait être une façon de pal-
lier ce problème. Au sujet de l’effet de seuil, elle explique que parfois des frais 
dentaires font couler le budget d’un mois entier.

Une commissaire demande comment le prix de pension de 2500 francs par 
mois est calculé.

Mme von Arx explique que le foyer accueille 50 personnes, ce qui correspond 
à 30 adultes et 20 enfants. Ce coût est celui qui a été obtenu en divisant par 50. En 
matière d’accompagnement, cela correspond à 11,5 postes. Il y a également des 
veilleuses, qui sont souvent des étudiantes. L’Hospice général ne peut fi nancer 
les 2500 francs en entier, et il faut trouver le reste, ce qui pose plus ou moins des 
problèmes selon les années.

Audition des représentantes de SOS Femmes, Mmes Goehner, Schneider et Piguet

Mme Gohner explique que l’association vient en aide aux femmes qui désirent 
quitter la prostitution, ainsi qu’aux femmes en rupture sociale ou professionnelle. 
L’association propose des consultations en vue de la réinsertion. Elle a également 
une boutique de vêtements de seconde main (les Fringantes) qui propose aux 
femmes des stages en vue de leur réinsertion professionnelle. 

Les personnes qui commencent une activité ont besoin d’un fi nancement plu-
tôt souple, et la possibilité de suivre des formations atypiques. Les disponibilités 
sur le marché ne répondent pas aux besoins des femmes. Celles-ci sont en diffi -
culté psychologique. Mme Goehner attire l’attention sur l’importance des alloca-
tions ponctuelles: il faut pouvoir hiérarchiser les décisions suivant les montants. 
Elle explique que même lorsque les gens ont droit aux prestations de l’Hospice 
général, très vite, il y a des dettes, les factures continuent de courir. Les assu-
rances maladie sont d’une rapidité exemplaire quand il s’agit de mettre les gens 
aux poursuites. Les budgets sont très serrés.
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Une commissaire demande à SOS Femmes leur avis sur les changements du 
RDU.

Mme Goehner répond que cet outil s’avère délétère, alors que théoriquement 
il s’agissait d’une bonne idée. Le RDU fait l’état d’une situation avec deux ans 
de retard, ce qui est d’autant plus problématique que les femmes concernées se 
trouvent dans une situation de rupture.

Un commissaire demande si le fonds de l’association peut être alimenté par 
des fonds privés.

Mme Goehner répond que oui, l’association accepte les dons, mais que la 
recherche de fonds est diffi cile.

Le même commissaire demande dans quelle mesure les personnes sont domi-
ciliées en ville de Genève.

Mme Goehner estime que c’est le cas d’environ 50% d’entre elles, voire plus. 
Elle ajoute que l’association n’est pas fi nancée par la Ville de Genève, mais par 
l’Etat. 

Séance du 28 janvier 2010

Audition du professeur Yves Flückiger

M. Flückiger explique que les incidences de la crise au niveau de la crois-
sance économique sont très fortes, et que cela va avoir des conséquences sur 
l’emploi. Il faut s’attendre à une augmentation du chômage dans les mois à venir. 
Actuellement, en Suisse, il y a une croissance réelle des salaires, ce qui a permis 
au niveau de consommation de rester important. Toutefois, nous allons observer 
des effets à retardement, comme une augmentation de l’infl ation qui reste à venir. 
Les conséquences de la crise en matière de chômage et d’emploi vont avoir une 
incidence sur les personnes à l’aide sociale, sans doute déjà en 2011. Les groupes 
socio-économiques les plus touchés seront les familles monoparentales, ainsi que 
les personnes en fi n de droit. Il ressort des études sur la précarité que le statut de 
famille monoparentale est un facteur aggravant fortement la précarité. 

En ce qui concerne le rayon d’intervention de la Ville de Genève, celui-ci est 
limité car l’intervention principale se déploie au niveau fédéral ou cantonal. Le 
système des prestations complémentaires est une réponse possible à ces lacunes.

M. Flückiger revient sur le RDU et explique que son but était d’unifi er le sys-
tème d’aide sociale; il ajoute que le système précédent était très pernicieux en ce 
qui concerne les effets de seuil. L’objectif du RDU était de permettre la construc-
tion d’une aide dégressive afi n d’éliminer l’effet de seuil.
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Questions des commissaires

Une commissaire demande si entre une famille monoparentale à bas revenus 
et une famille biparentale à très bas revenus, la situation de la famille monoparen-
tale était plus problématique, par son seul statut.

M. Flückiger répond que l’on a effectivement constaté que ce statut est un fac-
teur en soi aggravant fortement la probabilité de la précarité, et donc de la dépen-
dance vis-à-vis de l’aide sociale.

La même commissaire demande à M. Flückiger ce qu’il pense du RDU dans 
le sens qu’il s’agit d’un indicateur qui donne l’état des lieux d’une situation avec 
deux ans de retard.

M. Flückiger répond que ce décalage temporel est en effet problématique.

Un commissaire demande dans quelle mesure c’est le rôle de la Ville de 
Genève d’intervenir.

M. Flückiger explique qu’il s’agit d’un problème important, et que la Ville ne 
doit pas se substituer au Canton ni à la Confédération. Mais la coordination des 
aides pose un problème. Les personnes sont d’abord à l’assurance chômage, qui 
est fédérale; à la fi n des indemnités fédérales, la personne se retrouve à l’aide can-
tonale, et ainsi de suite. Il y a un effort de coordination des aides à faire.

Un commissaire mentionne plusieurs causes de la précarisation. Il cite la 
crise fi nancière, la transformation du monde du travail, les structures familiales, 
ainsi que des facteurs individuels. Il constate que l’on reporte tout sur la crise, et 
demande quelle est la part des autres causes. Il demande également si le caractère 
multiple de ce phénomène est bien pris en compte.

M. Flückiger explique que, si l’on analyse les risques de la dépendance à 
l’aide sociale, trois facteurs principaux sont les plus déterminants, à savoir: la 
famille, le statut dans le travail ainsi que le chômage. Parmi les autres facteurs, il 
y a également le niveau de la formation, à savoir que plus la personne est formée 
plus les risques sont faibles. Il ajoute que la conjoncture se répercute au niveau 
du chômage. La durée du chômage joue un rôle important. Lorsque la durée se 
prolonge, les chances de retourner en emploi sont faibles.

Séance du 22 avril 2010 

Audition de M. Manuel Tornare, conseiller administratif chargé du département 
de la cohésion sociale, de la jeunesse et des sports, sur le rapport de M. Flücki-
ger, accompagné de Mme Pürro et de M. Kanaan

Le magistrat distribue le rapport de M. Flückiger.
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Le magistrat explique que le but de l’étude était de déterminer qui pourrait 
bénéfi cier d’aides municipales et quel serait le coût de ces aides. La base de cette 
étude était le RDU. Il rappelle à ce sujet que le RDU n’existe pas réellement dans 
les faits, à cause du décalage de deux ans qui fait qu’il ne s’agit pas d’un véritable 
arrêt sur image.

En ce qui concerne les prestations municipales complémentaires, elles seront 
maintenues tant qu’il n’y aura pas d’arrêté fédéral à ce sujet. Le magistrat rap-
pelle que, dans la durée de son mandat, le budget du social a augmenté de 7%.

Questions des commissaires

Une commissaire explique qu’actuellement à Berne il a été décidé que les 
allocations familiales seront versées à la personne qui gagne le plus d’argent dans 
le couple. Cette situation met beaucoup de familles monoparentales dans des 
situations dramatiques, étant donné que la plupart du temps ce sont les hommes 
qui gagnent le plus. Elle demande si des conséquences de ces nouvelles décisions 
sont visibles sur le terrain.

Mme Pürro explique que ce n’est pas visible, tout comme ne sont pas visibles 
sur le terrain les effets de la crise, car l’on ne fait plus de suivi individuel. Elle 
ajoute que ce sont les associations, que l’on connaît bien, qui voient tous ces effets.

La même commissaire précise que cette nouvelle loi est entrée en vigueur 
depuis le 1er janvier 2009.

Mme Pürro explique qu’une des nouvelles mesures est d’ouvrir les aides 
municipales à l’Hospice général, Caritas, CSP, Umsco, F-Informations et SOS 
Femmes. Cette mesure est en vigueur depuis l’automne dernier. Toutefois, il y 
a très peu de demandes qui émanent de ces associations: en effet pour pouvoir 
prendre des demandes, il faut des forces de travail et les associations en manquent.

Une commissaire explique que, par rapport au règlement, ce qui faisait le plus 
souci, c’était la durée de la procédure en ce qui concerne les aides ponctuelles, ce 
qui ne permettait pas de traiter l’urgence des situations. Elle ajoute qu’il n’y a pas 
seulement un manque de forces mais également un découragement dû au délai 
nécessaire pour l’obtenir.

M. Kanaan explique que ce problème de délai ne vient pas des services de la 
Ville. En effet, une fois que le dossier arrive, il est traité en quelques jours. Le 
souci vient du fait que les dossiers tardent à arriver. Ceci est dû au fait que les ser-
vices de la Ville doivent être exigeants en ce qui concerne les prérequis.

Mme Pü rro explique que le dossier consiste en un formulaire avec des ques-
tions, d’un budget et de pièces justifi catives, afi n d’éviter des abus. Elle ajoute 



– 10 –

que ce qui prend du temps, c’est de monter un dossier, mais que cela peut aussi 
se faire très vite.

Séance du 13 janvier 2011

Vote

La motion M-863 est refusée par 6 non (2 DC, 2 L, 1 UDC, 1 R) contre 4 oui 
(2 EàG, 2 S) et 1 abstention (Ve).


